
 
 

CSE DU 2 NOVEMBRE 
Sobriété énergétique 

 

Villejuif, le 7 novembre 2022 
 

Le sujet de cette séance était : 

Information en vue d’une consultation sur la déclinaison des mesures complémentaires du plan de sobriété de LCL 

sur le périmètre du CSE siège opérationnel 

Il s’agissait d’un CSE exceptionnel, prévu initialement le 27 octobre et reporté au 2 novembre car la direction n’avait 

pas finalisé le document de présentation. 

Finalement, une date modifiée en dernière minute, des élus absents, pour quel résultat ? 

- 5 pages, dont 1 page de garde, 1 page de rappel du contexte et 1 page de rappel des décisions déjà prises. 

Soit réellement 2 pages d’informations. 

FERMETURE D’UN IMMEUBLE LE VENDREDI : 

- L’immeuble Garonne sera fermé tous les vendredis du 18 novembre à mars 2023. 

- Il s’agit d’une « mise en sommeil » C’est-à-dire que le chauffage serait baissé à 16 le jeudi soir et relancé le 

lundi matin. Il reste à espérer qu’il sera relancé suffisamment tôt pour permettre de réchauffer les locaux. 

- L’accès à l’immeuble ne sera pas interdit mais déconseillé car la température sera à 16°. Il sera possible 

d’accéder à l’immeuble, au groupe sportif, à la médiathèque… mais aussi à son vestiaire par exemple.  

- Les salariés, habituellement sur site le vendredi, sont invités à modifier leur jour de télétravail. S’ils 

souhaitent maintenir leurs jours de télétravail habituels et venir sur site le vendredi, ils devront s’installer 

dans un autre immeuble.  

- La direction estime le nombre de collègues concernés à 250/300 y compris les prestataires. Il s’agit du chiffre 

actuel, la direction n’a pas de visibilité sur le nombre de collègues qui changeraient leur jour de télétravail. 

Ces modifications seraient uniquement au volontariat, ce dont il faudra s’assurer. 

- Des référents seraient nommés pour organiser les déplacements du vendredi. La direction dit rechercher 

plutôt des « zones » de plusieurs postes pour permettre aux collègues déplacés de Garonne de ne pas être 

isolés. 

- Elle souhaite que le restaurant de Garonne ferme, mais n’est pas décisionnaire puisqu’il est géré par le CSE.  

POURQUOI CE CHOIX ? 

Pour rappel les entreprises doivent mettre en œuvre des mesures qui leur permettent de baisser leur consommation 

d’énergie de 10% d’ici 2025. 

La direction justifie le choix de l’immeuble Garonne par sa taille, c’est le plus grand donc celui qui devrait générer 

davantage d’économies. Elle est allée au plus simple, taille de l’immeuble, une seule direction (SNI) et pas de Zone 

d’Accès Restreinte (ZAR). 

Lors de cette réunion, la direction n’a fourni aucune mesures, études ou relevés à l’appui de cette décision.  Le 

document n’indique ni les éléments de consommation de chaque bâtiment au global, par m² et par personne, ni 

l’économie d’énergie attendue par la mise en place de cette mesure. Il n’indique pas l’impact des mesures déjà prises. 

Bien qu’elle ait reporté la séance pour mieux la préparer, beaucoup de points n’avaient pas été pris en compte.  

Nous avons posé de nombreuses questions mais la plupart sont restées sans réponses : 

- Le nombre de postes avec un équipement particulier (double écrans, ordinateurs multiples, matériel de test, 

…), de postes de travail aménagés, (fauteuil ergonomiques, PMR, flash lumineux, …).  Quelles solutions pour 

les collègues concernés qui sont sur site le vendredi ? 

- Gestion du matériel nécessaire à certaines activités (coffres, armoires…), de la distribution du courrier, des 

câbles antivols. 
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Avec ce projet, la direction met en place un flex-office « de fait », sans présentation de plans, sans prise en compte 

des conditions de travail, ni de l’avis, ni du ressenti des intéressés. 

Malgré nos protestations, la direction fixe la date de consultation au 14 novembre alors que la législation prévoit un 

délai d’un mois entre l’information et la consultation. 

Ce délai restreint, en période de congés, rend impossible pour les élus, de recueillir l’avis des collègues concernés, 

de recenser les problèmes. 

Pour que les conditions de travail soient prises en compte, que le volontariat soit respecté. 

N’hésitez pas à nous alerter sur tous les problèmes liés à ce projet. 

 

Pour compléter ce CSE, ci-dessous des éléments issus de la Commission Sécurité Santé Condition de Travail (CSSCT) 

du 27 octobre. 

 

CHAUFFAGE 

Si le chauffage est réglé à 19°, les postes de travail 

situés au nord, près des baies vitrées, seront en 

dessous. La direction dit qu’elle sera attentive à ces 

situations et que les cas seront traités 

individuellement. Elle précise qu’il sera possible de 

moduler la température à + 3 degrés avec les 

télécommandes. 

Il est indispensable que la température soit suffisante 

pour pouvoir travailler dans des conditions correctes et 

il faut que ces mesures soient revues en fonction de la 

température extérieure.  

Pour rappel, la température recommandée par l’INRS 

(Conception des lieux et des situations de travail. Les 

10 points clés - Démarches de prévention - INRS) est 

au-delà de 19°C pour les postes statiques (ce qui, je 

pense, est la majorité des métiers sur le Siège voire la 

totalité) : 

 

 

EAU CHAUDE 

La direction indique que l’eau chaude n’est utilisée 

que pour le lavage des mains qui se fait généralement 

à température ambiante, elle mène donc une 

expérimentation qui consiste à supprimer l’eau 

chaude aux lavabos. 

Elle précise qu’en cas de nécessité, les ballons peuvent 

refonctionner entre 1 à 2 heures de chauffe. Le Ballon 

du sous-sol de Loire est conservé pour les arts 

plastiques. 

Le code du travail prévoit pourtant que les salariés 

doivent pouvoir régler la température de l’eau des 

lavabos. Cet hiver la température de l’eau au robinet 

peut diminuer. De plus, depuis la pandémie, il est 

recommandé de se laver souvent les mains. Là encore, 

nous avons demandé que la direction revoit le 

problème, mais aussi qu’elle prenne l’avis des salariés. 

Nous avons évoqué la question des conditions de 

travail des collègues qui font le ménage. D’après la 

direction « le protocole d’utilisation des produits 

nettoyant prévoit le remplissage d’un seau sans 

toucher à l’eau ; c’est donc totalement compatible 

avec l’utilisation d’eau froide. Par ailleurs, il est 

confirmé que le lavage des sols se fait à l’eau froide. » 

 

 

 

 

 

 

A l’appel de plusieurs syndicats, tous en grève (de 2H à 24H) pour 

nos salaires le Jeudi 10 novembre. 

Manifestation Place de la République à 14H 

Infos CGT  Disponibles sur le site www.cgtlcl.com ou via l’app lication CGT sur CITYKOMI.  


